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' V SUR 

tE  PL  AN  DE  CONSTITÜÏJOÎ^ 

Fréscnfé  parla  Commission  des  on 


Je  ne  ferai  J)as  Tel oge  du  travail  de  la  Corn- 
mission  des  onze.  L’injustice  seule*  pourroic 
ne  pas  reconnoître  qu’elle  a combattu  avec 
courage  tous  les  préjugés  de  la  démagogie, 
et  qu’elle  s’est  avancée  avec  prudence  et 
hardiesse  tout  à la  fois  vers  les  institutions 
les  plus  convenables  à la  France  et  les  plus 
propres  à nous  donner  la  vraie  liberté.  La 
Commission  appelle  elle  - même  la  critique 
et  les  conseils  des  citoyens.  On  petit  regarder 
comme  un  devoir  de  lui  présenter  ses  idées,, 
dans  un  moment  si  important  où  un  homme 
qui  n’auroit  que  de  la  vanité , garderoit 
le  silence  ; où  le  patriotisme  seul  peut 
inspirer  le  courage  de  présenter  quelque» 
réflexions*  ^ 

Je  parlerai  des  quatre  parties  essentiel- 
les du  plan  de  la  Commission  , des  élection» 
confiées  aux  assemblées  primaires , de  l’or- 
ganisation du  corps  législatif,  de  celle  du 
j3ouvoir  exécutif,  du  mode  de  révision  de 
Pacte  constitutionnel. 

Je  ne  me  suis  pas  livré  à ce  travail  p*HR 
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iroûter  îe  triste  plaisir  de  critiquer  l’ouvra- 
ge de  la  Commission.  Les  apparetîces  m ont 
si  cruellement  trompé  au  commencement 
de  la  révolution , que  je  dois , plus  que  tout 
autre , me  défier  de  mes  idees.  Helas  ! quels 
fruits  amers  a produits  cette  liUerte  quop 
tant  aimée  les  patriotes  de  89  ! Elle  s etoïc 
montrée  à nous  remplie  d’humamte  ; ues 
, monstres  l’ont  abreuvée  de  sang!  Peut-etre 
ai  - je  -expié  mon  erreur , en  combat- 
tant, un  des  premiers  , l’horrible  licence  , 
et  en  me  présentant  à ses  coups  avec  quel- 
que coural^e.  lien  faut  encore  an, ourd hui 
pour  parler  de  constitution.  Nous  sommes 
près  du  découragement;  mais  gardons-nous 
de  nous  laisser  abattre  ; marchons  constam- 
ment vers  les  principes;  l’expencnce  nous 
les  a fait  coimoître , soyons  contens  quand 
(ions  avons  fait  vers  eux  un  pas,  un  seul 
pas.  Je  sais  combien  cette  matière  est  au- 
Sessus  de  mes  forces  ; mais  il  faut  bien  es- 
sayer de  sortir  de  notre  périlleuse  situation, 
L’mâction  et  le  silence  nous 
à uiïe  ruine  prochaine  et  inévitable.  Ce  Uc 
réflexion  m’enhardit  à présenter  mes  idee., 
non  comme  bonnes  , mais  comme  miennes. 

Examinons  d’abord  le  mode  d’élection  pré- 
senté par  la  Commission.  Tout  mode  dc- 
lection^  doit  être  combiné  de  maniéré  que 
rcitoyen  chargé  d’élire  soit  présumé  , non, 
LeSent  conn'oître  les  personne»  le»  plu» 
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propres  à remplir  les  fonctions  aüxqnelI^S 
son  suffrage  doit  les  appeller , mais  en- 
core etre  en  état  d’apprécier  l’éloge  cp’’i|' 
cn^  a entendu  faire  , et  de  juger  le  mal 
qu’il  en  a entendu  dire.  Je  demande  si  io« 
peut  penser  que  la  majorité  des  habitant 
de  la  campagne  ait,  ces  connoissànces  indis- 
pensables. Feront-ils  de  bons  choix,  quancf 
la  plupart  ignorent  meme  les  noms  des 
personnes  de  leur  département,  qui,  par 
leurs  lumières  et  leur  probité , sont  ap- 
pelles a la  législature.  Ils  ne  connoissent 
que  les  citoyens  avec  lesquels  ils  vivent 
habituellement , et  les  administrateurs  oij 
les  juges  près  desquels  leurs  affaires  les  ont 
appelles.  lis  ont  une  idée  vague  du  petit  nom- 
bre de  citoyens  que  la  renommée  a fait  connoî- 
tre  dans  toute  la  république  ; et  s’ils  les  ins- 
criyoient  sur  leur  scrutin  , ce  ne  seroit  ja- 
mais d’après  une  opinion  raisonnée  , formée 
j)ar  une  juste  appréciation  du  blâme  et  dé 
la  louange  dont  ces  personnes  ont  été  l’ob- 
jet, mais  seulement  sur  l’assertion  du  jour- 
nal qui  circule  chez  un  petit  nombre  d’ha- 
bitans  de  leur  commune.  S’il  existe  à l’ex- 
trémité du  département,  un  homme  dont 
la  probité  est  égale  à ses  lumières , dont 
fes  lumières  sont  connues  par  quelqu’ou» 
yrage  utile , l’habitant  de  la  campagne  n# 
jettera  pas  les  yeux  sur  loi , pour  en  faire 
un  député  ; ou  s’il  le  nomme  , ce  sera 
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àuement  par  les  insinuations  ci’un  homme 
en  crédit  dans  la  commune , et  non  n a- 
près  une  conviction  raisonnée  du  mente 

de  çe  candidat.  ' ■ „ j , * 

Une  autre  condition  essentielle  de  tout 
mode  d’élection,  est  d’être  combinée  de 
manière  que  les  suffrages  des  villes  et  des 
campagnes  soient  convenablement  balances, 
et  qu’Sicune  élection  ne  puisse  ctre  laite 
plutôt  par  les  unes  que  par  les  autres. 

^ Un  calcul  bien  simple  me  paroit  démon-- 
tj-er  que  le  mode  d’élection  par  assemblées 
primaires  donneroit  aux  villes  une  trop  gi  an- 

dé  influence.  i • „ 

La  loi  divise  les  cantons  en  plusieurs 
assemblées  primaires  de  huit  à neut  cents 
vplans  chacune.  Mais  , du  canton  le  p us 
peuplé  k un  autre  plus  ou  moins  peuple, 
il  V a des  distances  considérables  qiii  in- 
terrompent les  rapports  et  qui  empechent 
les  rapprochemens , même  entre  les  assem- 
blées primaires  d’un  même  canton.  Dans 
les  villes  au  contraire , les  assemblées  pri- 
maires se  touchent.  , « i,  u‘ 

D est  beaucoup  plus  difficile  aux  habi- 
tans  des  cantons  qu’à  ceux  des  villes  meme 
les  plus  peuplée* , de  connoitre  les  per- 
sonnes instruites  qui  peuvent  etre  pai-- 
mi  eux.  Il  en  résulte  quil  sera  mnni- 
ment  plus  aisé  à l’habitant  des  villes  quà 
eelui  des  campagnes  de  réunir  sataveui 
un  gi-and  nombre  de^  suffrages.  L homme  le 


plu$  prépondérant  dans  la  commune  lapfuÿ 
peuplée  de  la  campagne,  ne  peut  êtrecer-- 
autant  de  voix  que  celui  qui  a 
le  même  crédit  dans  une  ville;  et  comm^ 
les  élections  sont  taites  par  les  suffrages  dé 
tout  le  departement , a la  pluralité  rela-r 
tive , toutes  les  probabilités  sont  eti  baveiur 
des  liabitans  des  yilles.  Dans  les  dépai  temena 
qui  ont  des  villes  considérables,  comme  Ljon^ 
Bordeaux , Rouen , les  citoyens  dispersés  dans 
toutes  les  campagnes  de  ces  départemens, 
ne  pourront  jamais  réunir  leurs  vœux  sujr 
les  mêmes  personnes,  de  façon  à balancer 
par  leurs  suffrages  les  suffrages  de  ces  villes 
p»opuleuses.  Les  députés  de  ces  départemenë 
n auront  donc  été  nommés  que  par  les  villes. 
R n habitant  de  Lyon  peut  aisément  réunir 
en  sa  faveur  "'trois  et  quatre  mille  suffrages  j 
il  me  paroît  impossible  qu’un  citoyen  puissô 
obtenir  autant  de  voix  dans  les  assemblées 
primaires  des  campagnes  , si  elles  sont  aban-^ 
données  auy  seules  connoissances  qu’elles 
ont  des  habitans  de  leur  canton,  et  si  elleS 
ne  reçoivent  pas  une  impulsion  étrangère. 

La  combinaison  du  scrutin  que  vous  pro- 
posez n’enipê*che  pas  ces  inconvéniens.  Il 
donne  à la  vérité  Vespérance  que  tous  les 
hommes  de  mérite  seront  inscrits  sur  là 
liste  de  présentation  ; mais  cette  liste  géné- 
rale où  chaque  assemblée  primaire  est  pré- 
sumée avoir  inscrit  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  honnêtes  du  canton , étant 
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t'cdtiite  comme  le  prescrit  la  loi , les  babîtans 
de  la  campagne  dispersés  dans  les  cantons  , 
ne  pouvant  pas , comme  les  villes , réunir  leurs 
voix  sur  les  mêmes  citoyens , la  seconde  liste  , 
la  liste  d’élection  sera  encore  composée  des 
choix  partiels  et  diver^ens  que  feront 
les  cantons , et  des  choix  faits  par  les  villes 
et  réunis  sur  un  plus  petit  nombre  de  te- 
tes.  Les  villes  auront  donc  tout  l’ayan- 
tage. 

On  ne  peut  examiner  attentivemeni  le  mode 
'd’élection  par  assemblées  primaires  , sans  être 
frappé  de  l’extrême  diderence  que  doivent 
mettre  entre  les  suffrages  des  villes  et  ceux 
des  campagnes , la  réunion  facile  des  habitans 
des  villes  et  la  dispersion  de  ceux  des 
campagnes.  De  quelque  maniéré  qu  on 
envisage  le  mode  proposé , on  3^  trouve 
que  les  élections  seront , à coup  sûr , faites 
par  les  habitans  des  villes. 

Les  inconvéniens  qu’on  vient  de  remar- 
quer, ne  se  rencontrent  point  dans  le  mode 
des  assemblées  électorales.  Elles  ont  un 
avantage  immense^  c’est  d’avoir  été  mises 
en  usage.  On  en  connoît  tous  les  défauts, 
et  l’on  peut  y remédier.  Au  contraire , les 
élections  par  assemblées  primaires  n’étant 
pas  éprouvées  , personne  ne  peut  etre  sûr 
d’en  bien  calculer  les  résultats  : il  est  donc 
sage  de  les  redouter.  En  législation,  il  est 

Î)rudent  de  se  servir  des  choses  établies,  en 
es  perfectionnant  sans  cesse  \ c’est  le  seul 
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tToTon^  iMei-lIeiire  orgam-sa- 

seuîpm  fT  q«  en  trembant , et 

se^ernent  lorsqu  il  est  impossible  de  Téviter. 

défauts  que  le  rapporteur 

semMewESiT"'*'''  *" 

«J’alwrd  une  considération  ge- 
nerale. Le  mode  électoral , dit-il  a Fin- 
<^onvemcnt jraiment funeste  de  subsituer 
au  choix  direct  du  peuple , celui  d’une 
assemblée  par  lui  nommée. 

Mais  ce  principe  ne  peut  avoir  de  foree 

qu’autant  qu’il  seroit  iLuvé  que  c’e' t e 
moyen  d obtenir  les  meilleurs  cf,oix.  Cetté 
question-ci  doit  donc  être  la  première  et 
cest  celle  que  j’ai  traitée,  en  montrant’ les 

du  mode  des  as- 
semblées primaires  ; celui  de  faire  faire  les 
cboix  par  une  masse  de  citoyens  qui  ne  peu- 

z,ZTéZr’’-i'“ 

Piopres  a etiele^^'islateurs,  et  celui  de  ren- 
dre  lesbabitans  des  villes maîtresdesélcctions 
Le  ra])porteur  repioche  ensuite  aux  T 

tTome?  « d’éprouver  , comme 

toutes  les  autres  assemblées , le  dan<>-cr 

« dit  n ‘’  OP  rapide  ; elles  ont, 

- mrou’un"*'  “ l’entbousias- 

me  qu  un  orateur  sait  produire , à Pib- 

» dune  grande  réputation  , etàtou- 

» sav^entT’  '’o^imes  habiles 

> savoient  leur  donner.  Ce  furent  les  crimes  > 

* du  a septembre  qm>n  épouvantant  le  ™ ^ 


divi=ez-iaen  six  biireanx  , des  1 instant  ne  sa 
forii.ation , et  cinils  ne  puissent  se  réunir 
en  une  seule  assemblée  ; que , pour  tloi- 
V ,ier  jusqu’à  la  possibilité  de  ' 

ü soit  même  détendu  à tout  individu  dun 
bureau  , de  se  rendre  dans  un  autre  ; qu  us 
procèdent  à part  aux  élections  , et  qu 
Lmmu  niquent  enseinble  pour  les  recense- 
mens  par  des  commissaires  qui  les  instiui- 
ront  du  résultat  des  scruuns  et  des  opera- 
tions qui  leur  restent  à taire  , pour  achevei 
les  élections. 

Combinez 

t^es  électcnrs  nommés 
étant  envoyée 
cette  administration 
blée  électorale  en  six 
pour  rég! 
disposer  . 

cevoir  , et  oue  chaque 
'vant  dans  la 
mstruit  que 
le  place  e... — 
mencei"  et  y 


les  choses  de  tacon  que  la  liste 
--  --  '3  par  chaque  canton 
au  dii  cctoire  du  cépaiaemc  nt, 
divise  d’avance  Fassem- 
bureaux  , en  prenant 
le  l’ordre  alphabétique  , qu’elle  fasse 
‘ les  salies  nécessaires  pour  les  re- 
; électeur , en  arrp 
ville  6ù  il  est  appelle  , soit 
la  lettre  initiale  de  son  nom 
1ns  tel  local,  et  qu’il  doit  y com- 
acliever  les  élections.  ' 


Mais  en  regardant  comme  très-préféra-i' 
râble  le  mode  électoral^  j’avoue  que  jeie- 
^"ette  d’abandonner  les  listes  des  candidats 
lormées  par  les  assemblées  primaires.  Cette 
_ méthode  donne  à tout  citoyen  la  liberté  de 
présenter  les  personnes  qu’il  juge  les  plus 
dignes,  elle  me  paroît  excellente  sous  tous 
Jes  rapports  ; elle  fait  concourir  tous  les  ci- 
toyens du  département  à former  d’abord 
une  liste  de  candidats  triple  du  nombre  de 
places  à remplir  ; elle  remet  ensuite  cette 
liste  générale  laite  par  tout  le  déj^artement 
sous  les  yeux  des  memes  assemblées  prir 
maii  es  et  leur  fait  former  un  scrutin  défi- 
nitif auquel  peuvent  seulement  être  portées 
les  personnes  inscrites  sur  la  liste  générale 
de  candidats. 

La  première  partie  de  cette  opération 
me  paroît  excellente;  la  seconde  dange- 
reuse. ^ 

Les  assemblées  primaires  ne  pourront  ja^ 
mais  démêler  sur  une  longue  liste  présen- 
tée par  tout  le  département,  les  personnes 
les  paus  dignes  de  leurs  suffi  ages  ; ne  pou* 
roit-on  pas  charger  des  électeurs  pris  dan§ 
la  classe  des  propi  iétaii  es  loncicrs  et  indusf 
tnels  de  faire  ce  second  choix?  Ces  deux 
modes  combinés  auioient  le  double  avan- 
tage de  présenter  parmi  les  candidats  l’hom- 
me de  mérite  le  plus  isolé , de  circons- 
cure  le  choix  des  électeurs  parmi  les  hom- 
me»  estimés  dans  leurs  cantons,  de  confier 
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le  choix  qui  doit  être  fait  d’après  la  liste 
gérxeraie  , à des  citoyens  choisis  parmi  ceux 
qui  ont  des  rapports  plus  étendus  dans  le 
département , plus  d’aisance  et  d’instruction  , 
et  qui  par  conséquent  sont  plus  en  état  de 
faire  de  bons  choix.  Un  autre  avantage  se- 
roit  de  ne  tenir  l’assemblée  électorale  réu- 
ïiîe  que  pendant  deux  joars  au  plus  ; en 
consacrant  aux  élections  si  peu  de  temps, 
et  en  divisant  les  électeurs  en  bureaux,  on  àné- 
antiroit  peut-être  tous  les  moyens  d’intrigues. 

Le  projet  de  décret  rédigé  d’après  ce 
plan , en  fera  mieux  connoître  l’esprit  ; il 
sera  facile  de  juger  en  l’examinant  s’il  est 
l^raticabie,  et  s’il  est  exempt  à la  fois  des 
ïîîconvéniens  reprochés  au  mode  électoral 
et  à celui  des  assemblées  primaires. 

^ Le  second  objet  du  plan  constitutionnel  qui 
me  paroit  demander  la  plus  sérieuse  médita- 
t tion  , c’est  la  manière  dont  y est  organisé  le 
corps  législatif.  On  rejette  le  système  de  l’An- 
gleterre et  de  l’Amérique  où  les  deux  parties  de 
la  législature  ont  l’initiative  et  le  négatif  réci- 
proque , et  l’on  propose  un  conseil  délibérant 
et  un  conseil  approuvant  ou  rejettant  (i).  Il 
(i)  Le  citoyen  Lenoir  de  la  Roche  ^ dans  un  excel- 
lent ouvrage  qu’il  vient  de  publier  , établit  comme 
3uoi  que  les  deux  cbanrbres  doivent  avoir  l’initiative 
réciproque.  C’est  aussi  l’opinion,  du  cito^  en  Lamare 
ciui  vient  de  défendre  les  vrais  principes  dans  un 
ouvrage  intitulé  Le(^uipoTid-cT(iteur» 

C’étoit  aussi  l’opinion  de  Mably.  cc  La  censure , 
diî-il  ) qiiè  les  deux  chambres  de  Massachussets 
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est  impossible  de  ne  pas  remarquer  d’a!»rd 
que  ce  sjstôme  considéré  d’une  manière  alis- 
traite  est  absolument  le  même  que  celui  de 
la  constitution  de  1 79 1 . Cette  constitution  a voit 
aussi  delegué  la  législation  à deux  pouvoirs, 
lun  delroérant  et  l’autre  sanctionnant.  La 
meme  théone  produira  les  mêmes  résultats, 

avec  la  seule  différence  qui  peutprovenir  de  ce 

que  la  sanction  appartient  à une  assemblée 
au-iieu  d appartenir  à un  individu.  Elle  amè- 
nera inévitablement  des  rivalités  ; et  si  le  choc  , 
des  deux  pouvoirs  n’est  pas  aussi  terrible  que 
nous  1 avons  vu , il  sera  toujours  beaucoup 
trop  violent  pour  la  tranquillité  publique.  Il  le 
sera  d autant  jilus , que  le  conseil  des  anciens 
ne  pourra  pas  disputer  de  considération  avec 
le  conseil  des  cinq  cents.En  effèt,  rien  de  grand 
rien  de  populaire , rien  de  juste  même  né 
pourra  etre  l’ouvrage  des  anciens , honorer 
eur  carrière  législative,  et  appeller  sureux 
la  vénération  et  la  reconnoissance  pub’iqne 
Tristement  réduits  à la  fonction  d’examina- 
teurs, ils  n auront  jamais  l’honneur  de  la  créa- 
tion; les  belles  conceptions  leur  seront  inutileé 
et  seront  perdues  pour  l’état,  les  grandes 
vues,  les  sentimens  nobles  seront  étouffés 


» exercent  l’une  sur  l’autre  , en  pouvant  rejetter 
« mutuellement  leurs  b.lls,  est  favorable  à la  iabi 
» lite  du  gouvernement;  elle  arrête  le  août  des 
« nouveautés  ; elle  ius'pire  aux  citoyens  „„  pl“ 
^ paud  attachement  e,  un  plus  grand  respect  LZ 
:»  les  lo,x  ; et  l’examen  .^u’on  attribue  au  gouver! 
- verneur«’est  propre  qu’à  assurer  ces  avanSges,  „ 


montrer.  Quel  orateur  distingite , qnel  hommv. 
de  caractère  sentant  sa  force,  ambitionnera 
de  siéger  dans  un  sénat  dont  la  fonction  doit 
se  borner  à examiner  les  idées  d’une  autre  as- 
semblée, à répéter  les  opinions  de  ses  mem- 
bres , à les  admettre  ou  aies  rejetter? 

Dii  ont-ils  OMI  P Certes  . aucun  honneur  ne 

peut  résulter  pour  eux  d’une  approbation 
froide  donnée  à une  conception  belle , ou  ne- 
cessaire. Diront-ils  non  P Ils  auront  coiitr  eux 
la  maioi  ité  des  cinq  cents,  puisque  ce  sera  cette 
majorité  qùi  aura  conçu  la  loi  qu  us  viennent 

de  rejetter.  , ,, 

Si  ce,  nombreux  conseil  est  compose  d hom- 
mes  purs,  de  vrais  patriotes’  sons  doute  le 
relus  de  sanction  ne  les  blessera 
ïi’y  verront  que  la  prudence  de  la  loi.  Mais  ce 
îi’est  pas  cette  pureté  , ce  vrai  patriotisme  que 
vous  supposez  , quand  vous  prenez  des  pré- 
cautions. N’oubliez  donc  pas  la  supposition  que 
vous  avez  faîte  d’abord,  r igurez-vous  le  con- 
seil des  Cinq  cents  agité  par  les  passions  les 
plus  ardentes  , tel  que  nous  ayons  vu  la 
vention  , dominé  par  des  factieux  pleins  d 
dace  et  d’intrigues  , respirant  le  crime , am- 
enant la  révolte  ; dites  si  pour  les  arrêter,  il 
ïie  fancira  pas  le  sénat  le  plus  grave  , le  plus 
majestueux , le  plus  in  éprocliabie , un  senal 

appuyé  sur  la  considération  publique,  bera-ce 

le  conseil  des  anciens  qui  écrasera  les  lactieux 
lui  qui  n’aura  jamais  rien  produit  de  grand. 


lui  qui  n’aura  jamais  fait  le  bien,  et  n’aura  pu 
qu  empecher  quelquefois  le  mal , lui  dont  les 
membres  ne  pourront  avoir  sur  l’esprit  du 
peuple  cet  immense  crédit  que  donne  la  fa- 
culté de  pouvoir  le  bien  ? 

Si  la  lutte  commence , auquel  des  deux  con- 
seils  croyez-vous  que  se  ralliera  le  pou- 
voir exécutif  ? au  plus  fort,  croyez- en 
lexpcrjence,  au  plus  audacieux,  au  plus 
entreprenant.  Mais  c’est  mettre,  dira^t-onf  les 
choses  au  pis.  Oui , sans  doute,  et  c’est  ainsi 
quil  faut  raisonner.  Qui  oseroit  assurer  que 
les  orages,  que  les  plus  grands  orages  sont 
passes  ? O 

î ' combinaison  de  vos  deux  pouvoirs 

legislatifs,  vous  devez  vouloir  qu’ils  s’arrêtent 
mutuellement , et  que  l’un  ne  puisse  écraser 
I autre  ; mais  ne  vojez-vous  pas  que  dans  votre 
pian , les  cinq  cents  ont  toute  la  fbree , toute  la 
VJgueur  de  la  volonté  et  que  les  anciens  n’ont 
quel  ennuyeuse  monotonie  du  consentement 
pu  du  refus  ? Les  cinq  cents  veulent  tous  les 
jours , veulent  sans  cesse  quelque  chose  , ils 
ont  un  monvement,  une  direction  vers  un  but 
quelconque  , ils  Vont  avec  l’impétuosité  de  la 
jeunesse.  Les  anciens  ne  veulent  jamais,  ne 
peuvent  même  vouloir  que  la  pensée  d’autrui. 

Supposez  un  instant  les  cinq  cents  conduit^ 
par  leurs dominateurs^ers  un  but  dangereux, 
Vep  la  désorganisation  du  corps  social , cette 
odieuse  phrénésie  peut  encore  reparoître  , 
tous  leurs  dôcreuse  ressententde  cette  foreur,’ 
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leurs  discnssîons  corrompent  Tesprît  ptiblic  ^ 
que  peut  faire  le  sénat?  Refuser  et  toujours 
refuser.  Il  ne  peut  pas  concevoir  de  belles  lois  -, 
l espirant  la  douceur  et  clérbence  , les  pro- 
poser aux  cinq  cents , donner  par  là  occasion 
à leurs  membres  les  plus  purs  de  les  soutenir, 
de  faire  triompher  les  bons  principes.  Il  ne 
peut  pas  les  présenter  à radfmiration  et  au 
courage  des  bons  écrivains  , des  journalistes 
patriotes , ni  faire  servir  ainsi  la  liberté  de  la 
presse  à défendre  les  principes!  Vous  voyez 
que  dans  cette  supposition  il  ne  peut  faire  ce 
Cju’il  seroit  à desirer  qu’il  pût  faire,  Cest  le 
corps  le  plus  sage  , et  il  ne  peut  donner  d’im- 
pulsion , il  faut  qu’il  la  reçoive  ! Non  , non , 
un  corps  ainsi  borné  ne  peut  se  soutenir  que 
dans  le  calme , le  moindre  orage  le  renver- 
sera. 

Dans  l’état  où  je  suppose  le  conseil  des  cinq 
cents*,  dans  l’état  où  il  est  de  votre  devoir  de 
le  supposer  , que  peuvent  faire  les  membres 
restés  purs  et  courageux?  S’opposer  aux  mo- 
tions dangereuses, et  proposer  des  vues  sages 
et  miles.»  ^Combien  ne  seroient-ils  pas  plus 
forts  et  plus  pondérans  , s’ils  n’étoient  pas  ré- 
duits à proposer  ainsi  leurs  vues  isolées  , et 
^ A ' s’ils  avoient  l’avantage  de  défendre  les  vues 
i d’un  sénat  grave  et  considéré. 

\ Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  le 

conseil  des  anciens  soit  un  corps  avili  ; prenez 
donc  garde  à la  position  où  vous  le  placez  , 
le  pouYQir  donne  la  considération  \ le  plus 
, grani 


,,  . . voua  pourauoi  le  mi 

“n  X”;: 

«t  n"™Æ',î  d’empécler 

avec  Ilirrn  1 î ’ “ais  elle  porte 

l’initiative  elle  «tmême''H'“ 

celui  qui  en  fait  r^^e  m P°«r 

elle  en  e.t\  .V  ii  ^ ® rojauté, 

tutelle  nreVam*^'*  cependant  avec 

L.-dir;.x"V*£;?ré«  ftjr/a 

fois  ou  deuf  emplojee  qu’un, 


fois  ou  deux. 

Pensez-j  encore,  méditez  ces  objections 
expi  imces  trop  foiblemcnt , que  d’autres  vous 

\ous  la  fojblesse  de  craindre  de  vous  tron 
eloigner  du  système  d’une  assemblée  unique^ 
de  CTatndre  un  corps  majestueux  et  ZTyl' 

veux  ^‘^"^^^‘cration  , montrant  1 nos 

>eux  et  aux  .jgards  de  l’Europe  tout  ce 
que  présente  de  noble  et  de  grand  l’idée 
dun  Sénat  Français?  Mais  n’oubliez  pas  que 

l’initiatîve^'^n^*  ^ ectif , et  qu’en  lui  donnant 
Il  " f w ■’  ' ”c  peut  rien  sans  l’autre  branche 
de  la  egislature.  Alt!  rappeliez  - vous  tmi! 

!r  <l"c  nous  avons  éprouvés  et 

tremblez  qu  ils  ne  reparoissent  par  la  foiblèsse 
dune  seufe  part.e  à votre  constitutron 

B 


i8 

Votre  rapporteur , qui  depuis  la  joürnee 
du  premier  prairial  appartient  à rhistoire  , 
a dit  ces  mots  à la  tribune.  « Un  des  plus 
grands  publicistes  modernes  , Samuel 
» Adams , a écrit  qu'il  n’éloit  point  de  bon 
» gouvernement,  point  de  constitution  sta--^ 
» ke  , point  de  protecteurs  assurés  pour 
'>>des  lois,  la  libeité  et  les  propriétés  des 
;>>  peuples,  sans  la  béance  des  trois  pouvoirs.  >> 
Celui  qui  adopte  ce  ..grand  principe  peut-il 
trouver  la  balance  des  pouvoirs  dans  un  corps 
j^pislatîl',  dont  une  Dranciie  a seulement 
le  droit  d’empêcher , , et  ,_clont‘  l’autre  a l ini-, 
tiative  ? Remarquez  que  le  droit'de  l’initiative 
emporte  avec  lui  le  droit , d empeenement , 
car  le  corps  chargé  seul  du  droit  de  proposer , 
quoique  sa  volonté  propre  ne  soit  pas  tou- 
iours  suivie,  réduit  toujours  l’autre  corps 
à n’avoir  de  volonté  que  celle  qu’il  lui  commu- 
nique Dès  - lors  la  différence  entr’eux  est 
ii^ensé  , bien  loin  qu’il  y ait  équilibre. 
Ainsi,  en  adoptant  le  pimcipe  delà  balance 
des  pouvoirs;  vous  ne  l’avez  pas  suivi  dans 

votre  plan.  . 

Votre  constitution  sera  mauvaise  et  rii- 
""néste  à la  France,  si  l’un  des  pouvoirs  est 
■ beaucoup,  plus  fort  que  les  autres,  et  peut 
' R^s  intimider  et  les  écraser;  rinitiativey'onnee 
au  seul  conseil  des  cinq  cents  , Un  donne 
cette  force  dangereuse  J1  est  impossible  de  ne 
" pas  voir  qu’d  ihexiste  point  de  balance  entre 
une  volonté  active  et  constante,  et  une 


.^'mpîe  force  d*inertie,  sur-touî  quand  cette 
inertie  est  Fe  partage  d’un  corps  qui  ne  peut 
puir  dune  grande  considération. 

Ce  sjsteme  vous  a peut-être  séduits  par 
son  apparente  simplicité  ; c etoit  aussi  la 
Simplicité  d une  assemblée  unique  qui  en 
avoit  séduit  les  partisans.  L’expérience  leur  a 
prouvé  que  cette  simplicité  si  vantée  étoit 
la  mere  des  passions  et  de  l’anarchie.  Prenez 
gai  de  que  la  partie  de  votre  jilan.  qui  vous 

séduit , ne  soit  précisément  sa  partie  la  plus 
tolble.  Ai 

On  tau  souvent  une  objection  au  système  du 
droit  d opposition  réciproque  donné' aux  deux 
branches  de  la  législature.  Si  lime  des 
chambres  rejette  une  loi  proposée  par 
l autre , celle-ci  se  vengera  de  son  adversaire 
en  rejet  tant  à son  tour  les  lois  par  elle 
présentées.  Le  moindre  inconvénient  sera 
donc  (lue  nous  n'aurons  pas  de  lois  , que 
rien  ne  sejera  qu’en  un  mot  nous  aurons 
l apparence  d’un  gouvernement , sans  en 
avoir  la  réalité  (i). 

Je  rép'onds  d’abord  que  dans  un  tems  ou 
nous  sommes  accablés  par  des  lois  toujours 
nouvelles  nous  devons  regarder  l’ificon- 
venient  ci  en  avoir  rarement  éomme  infini- 
ment moindre  que  celui  d’un  combat  violent, 

(O  Ces  réflexions  sont  tirées  de  l’ouvrage  ayant 
four  titre  des  Gowerneniens  jui  ns  eonnennent 
pas  â la  T'rance. 
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résultat  inévitable  de  la  foiblesse  d^une 
chambre  et  de  la  force  de  l’autre.  Secondement 
on  ne  voit  ni  en  Amérique  , ni  en  Angleterre , 
cette  lutte  d’uneespèce  ridicule  , moins  dange- 
reuse que  celle  où  l’une  des  deux  chambres 
veut  avoir  tout  le  pouvoir  Troisièmement, 
cette  mauvaise  humeur  qui  arrêteroi  t la  confec- 
tion de  toutes  les  lois  , n’auroit  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  deux  chambres  seroient  par- 
faitement semblables , et  où  l’une  d’elles 
ne  seroit  pas  composée  de  manière  à lui 
assurer  toutes  les  espèces  de  considération  , 
et  à pouvoir  attirer  sans  cesse  vers  elle  , 
l’estime  et  le  respect  des’membres  les  plus 
purs  de  l’autre  chamTre.  Dans  tout  gou- 
vernement, dans  celui  même  où  la  balance 
des  pouvoirs  est  le  mieux  établie  , il  faut 
qu’un  des  pouvoirs  imprime  d’avantage  le 
respect,  appelle  à lui  les  hommages , et  soit 
comme  la  clef  de  la  voûte  de  l’édifice 
constitutionnel.  Dans  le  plan  que  nous 
examinons , sera  - ce  le  Conseil  exécutif , 
lui  qu’un  décret  peut  annéantir  ? Sera  - ce 
le  Conseil  des  anciens,  lui  qui  ne  peut 
avoir  de  volonté  , auquel  l’on  ne  donne 

Î)as  même  la  considération  de  l’âge  et  de 
’expérience?  Il  est  peut-être  singulier  d’ap- 
peller  ancien  un  homme  de  40  ans  ; on 
n’entroit  dâns  le  sénat  de  Sparte  qu’à  60. 
Votre  conseil  des  cinq  cents  aura  , comme 
les  trois  assemblées  nationales , un  petit 
nombre  de  gens  instruits  et  courageux  ; une 


chasser  du 
onnus  pour 
e > et  vous 


tout  sanglants 
18  ne  cherchez 
ertù  ; vous  ne 
roir!  Eh  bien! 

donne  , sans 
urles  hommes 


immense  majorité  foible , et  «ne  minorité  folle 
et  factieuse  Quel  sera  le  contrepoids  d’une 
telle  assemblée  ? où  sera  le  protecteur  néces- 
^'l  e et  puissant  de  l’ordre  et  de  la  propriété  ? 
'-e  ne  sera  sûrement  pas  votre  Conseil  d’exa- 
roinafeurs.  Ah!  pourquoi  n’en  faites -vous 
pas  un  corps  qui  soit , comme  dit  Montesquieu . 
" a le^e  des  rnœurs  , un  Sénat  ou  l’âge, 
» ^ gravité,  les  services  donnent 

ntree;  ou  les  Sénateurs  exposés  à la  vue 
' tiu  Peuple  comme  les  simulacres  des  Dieux 
« inspirent  des  sentimens  qui  seront  portés 
» clans  le  sein  de  toutes  les  familles  ! » Vous 
voulez  etre  libres  , et  vous  ne  songez  pas 
aux  mœurs  ! vous  parlez  sans  cesse  des 
Romains , et  vous  ne  les  imitez  pas  dans 
leuis  plus  belles  institutions!  Le  peuple  a 
revetu  des  scélérats  de  sa  puissance , et  vous 
ne  redoutez  pas  le  choix  du  peuple  ! Vous 
avez  ete  forcés  trois  ou  quatre  fois  d’épurer 
Convention,  et  vous  ne  cherchez^  pas 
les  mo3  ens  d epurer  les  assemblées  suivantes! 
Aucune  force  n’a  pu  en  os.  , 
corjis  législatif  les  hommes  con 
etre  les  auteurs  du  2 septembre , 
ne  songez  pas  à une  censure  red 
V ous  venez  de  vous  débattre 
au  milieu  des  crimes,  et  vous 
pas  à ulacer  quelque  part  la  vertu  ; 

• cherchez  pas  à lunir  au  pouvoir!  Eh 
sans  la  considération  qu’elle  donne 
empire  qu  elle  prend  même  sur  les 
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les  plus  corrompus  , vous  n’aurcK  pas 
produisent  en  Angleterre  , le  po  ds  de  la 
royauté  , les  richesses , les  dignités  , une 
magistrature  héréditaire,  et  ce  respect,  cet 
amour  pour  les  institutions  anciennes,  ii 
vous  faut  toutes  ces  choses  ou  la  vertu , 
choisissez:  Peut-être  devroit-cn  soumettr® 
le  Sénat  seul  à la  censure  et  à une  censure 
rigoureuse , afin  qu’il  fût  à la  (bîs  la  règle  des 
mœurs  et  l’objet  du  respect.  Combinez -la 
comme  vous  voudrez , qu’elle  soit  confiée 
à des  magistrats  temporaires  , ou  au  corps 
législatif  lui-mème  , n’importe  le  mode , 
pourvu  qu’il  soit  bon.  Les  Sénateurs  devi  oient 
être  plus  long-  tems  en 


fonction  , et  for- 


par 

mentaires 


puissantes  et  respectables.  Souge: 
constitution  sera  bientôt  deti  uite  , 


mer  un  corps  vraiment  respectable  sous  tous 
les  rapports.  On  ne  gouverne  pas  un  grand 
état  par  des  lignes  constitutionnelles  ou  régie- 
mais  en  instituant  des  autorités 
:z  -y  , votre 
si  le  peuple 

n’approche  avec  resj'cct  au  sanctnaîre  des 
lois,  et  s’il  ne  peut  se  dire  : la  vertu 
e^t  là  (a). 

On  ne  peut  lire  la  partie  du  plan  reîa- 
au  pouvoir  exécutii  , sans  s’appercevoir 
(a)  Qub  deviendra  une  répubiiqiiej  dit  Mabiy,si  elle 
n’a  pas  en  elle-même  un  corps  toujours  subsistant  ^ c|ui 
conserve  religieusement  le  dépôt  des  lois  , de  la  politi- 
que ) et  du  caractère  national  , comme  les  vestales  co^ 
servoient  le  feu  sacré  de  Vesta  ? 

Lettres  sur  les  Etats-Unis  d’Ameriepu®. 


que  vous  Tavez  considère- comme  nn  pou- 
voir qw'il  falloit  craindre.  Vous  avez  cher- 
ché à le  mettre  au-dessous  du  corps  légis- 
latif, et  vous  ne  lui  avez  donné  aucun 
rnojen  de  se  défendre.  Vous  avez  senti  la 
nécessité  de  r^inilé  de  vues  et  de  desseins  ; 
pour  fobtenir , vous  avez  ôté  la  délibéra- 
tion aux  agens  supérieurs  de  l’exécution, 
et  vous  l’avez  confiée  à cinq  personnes  ; 
en  sorte  que  vos  combinaisons  présentent 
des  hommes  sans  volonté  propre  , chargés 
seulement  d’exécuter , et  d’autres  chargés* 
de  vouloir  sans  pouvoir  exécuter.  Cette  com- 
binaison est  absolument  nouvelle;  elle  n’a 
jamais  existé  nulle  part , et  l’expérience 
nous  manque  pour  nous  guider  dans  son^ 
examen. 

Votre  directoire  est  un  président  en  cinq 
personnes,  qui  ne  délibérera  pas  avec  les 
agens  supérieurs  , et  qui  ne  pourra  profi- 
ter de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 
Vous  avez  espéré  par-là  tout  ramener  à un 
centre  d’action  et  de  volonté  ; mais  peut-être , 
pour  atteindre  ce  but,  faut-il  que  les  mêmes 
personnes  réunissent  l’action  et  la  volonté. 
Il  me  semble  que  l’adtninistration  en  géné- 
ral doit  être  conduite  comme  chaque  par- 
tie séparée , où  un  chef  est  chargé  de  vou- 
loir et  de  faire  exécuter  immédiatement  ce 
qu’il  a résolu  d’après  la  loi.  De  cette  façon  ^ 
il  y a concordance  entre  la  volonté  et  l’ac- 
tion. La  constitution  de  91  , le  plan  de  Gon* 
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dorcet,  celui  de  98, 1e  plan  du  minisfère 
présente  Seyes  , tous  se  sont  accordés  à 
rmer  le  Conseil  d’état  des  agens  supérieurs 
de  chaque  département.  C’est  l’idée  naturelle 
qui  se  présente  à l’esprit.  L’idée  qui  vient 
ensuite  est  d’avoir  un  président  , et  vous 
en  avez  formé  un  de  cinq  personnes.  Votre 
plan  est  si  éloigné  de  tout  ce  qui  iusqu’à 
présent  a été  proposé  et  pratiqué  , qu’on  ne 
peut  ^le  regarder  que  comme  un  essai , et 
peut-etre  un  essai  imprudents 

Pour  donner  à votre  directoire  toute  la 
torce  nécpsaire , vous  otez  au  corps  léds- 
latir  le  droit  d’en  destituer  les  m^embres  ; 
il  ne  peut  que  les  accuser,  et  s’ils  sont  ab- 
sous, lis  reprennent  leurs  fonctions.  Mais  il 
peut  y avoir  bien  des  raisons  pour  destituer 
Un  membre , sans  qu  ilp  en  ait  d’assez  Ibrtes 
pour  l’accuser.  Si  la  désunion  se  met  dans 
le  directoire,  si  elle  amène  l’aniinosité , la 
jalousie , si  elle  éclate  ouvertement , si  l’u- 
nion des  cinq  membres  est  impossible , quel 
remède  y apporterez-vous  ? 

Vous  avez  rejette  l’idée  d’un  président  ; 
elle  vous  a paru  blesser  les  niaximes  répu- 
blicaines. La  sagesse  9e  vos  principes  m’en- 
hardit à revenir  encore  sur  cet  objet.  Je  m’ap- 
puierai d’abord  de  l’opinion  d’un  de  vos  col- 
lègues , le  citoyen  Seconds , qui , en  , dans 
le  moment  où  l’on  desii  oit  une  constitution , 
a écrit  un  ouvrage  rempli  de  vues  utiles  ei- 
de prédictions  qui  se  sont  vérifiées.  On  y 
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/ 


tAf  rai  tirrl  on  V reviendra , comme  les 

>,  ference,  c’est  doivent 

. doit  être  «ne  , et  q««. 

. être  pl«s  étroitement  liee  ^ 

,V  un  pmir  qui  mit  nubien 

et  indivisible  „,-lr^Qft  de  donner 

Le  président  quon  a Fop^^^.^^ident  de 
au  Conseil  d’etat  nes^  l\  n’a  pas, 

France  y mais  V-Ftats  le  droit  de 

comme  celui  cjes  T • d ’ ço^respondre 

«.»"■"  •“  • 

en  son  nom  "^®P  irméesti'  u a pas 

ceW  de  commander  ‘ ^ Conseil , 

d’antre  pouvoir  que  de  pi  es  ç ^ u 

SS;tTil™  pè.’:  ,i» 

“steïiSS-- 

gMalin  rt  P™  il 

soir  cxéeiîtii  rro’r‘r;i'  > l j.J  „„oomea 

* 'ï'of  «"‘irvîîi;™oo»»l  ce  prerorer 


Snntil  sa  consîclératîon 

LnsT  -1"  "'“■P"  ’■'  a été  tii  é,  et 

!Hi  resXî  ' De-là  naUront 

• n lespect  et  des  égards  mutuels  , qui  en- 

v.ron„ero„t  cette  dignfté,  et  don^eio.t  à 
form=  Prissent  janiaîs 

!.»wÇ.r'  ‘ '» 

ooS*’^"  des 

pouvons  q,,e  vous  avez  proclamé,  le  ))oii, 
vo  r /'"vroit  êt.4  l’égal  du  rouV 

coilljn^if  impossible  avec  les 

Sp  uTd'î'"  oous  adoptons;  mais  au 
noms  t...u-il  donner  au  pouvoir  exécutif  tous 

meyil4  manquez  ce  but , en  faisant  nom- 
SrLt  P'"’':  '■“'PS  législatif;  «s 

ceuTle  1"  ''"««^mble".,  et  non 

com«  1 c "oranié  par  un 

ê‘rl  d^““^i  “”i  exécuter  la  volonté  , c’est 
loi  . "f-  '*"‘P‘'nc!ance  de  ce  corps.  La 
«-ée’  I’  mstant  qu’elle  est  formée  , est  ccr-  • 
a nation  elle-même  il 

ml  s4  y '‘'■‘Z'""  ’ ’i  sera  ia- 
L’a^s^mit  1?“”“  corps  législa  if. 


ration  du  pouvoir  exécutif.  Plus  on 
idées  républicaines,  plus  on  attache  d im- 
portance et  de  grandeur  au  choix  du  peuple  , 
et  plus  on  doit  sentir  que  les  ministres 
doivent  être  nommés  par  lui.  Les  treize 

états  d’Amérique  ont  presque  unanimement 

pensé  que  les  chefs  du  pouvoir  execulit  dé- 
voient être  nommés  parle  peuple.  C e toit  aussi 
Fopinion  de  Condorcet  : « Les  membres  du 
» Conseil,  dit-il,  ne  seront  point  élus  par 
le  corps  législatif,  puisqu’ils  sont  les  om- 
ciers  du  peuple,  et  non  ceux  de  ses  re- 

présentans  ».  . 

Un  autre  vice  peut-être  du  plan  que  ]e 
combats,  c’est  l’initiative  donnée  au  Conseil 
des  cinq  cents  pour  le  choix  des  ministres. 

Il  présente  i5  personnes  la  prerniere  an-. 
née,  et  trois  les  suivantes  , sur  lesquelles 
le  Sénat  en  nomme  cinq  , ou  une.  La  liste 
de  présentation  ainsi  circonscrite  lait  que 
ce  choix  est  l’ouvrage  du  Conseil  des  cinq^ 
cents. 

La  seule  objection  fpndée  qu’on  puisse 
faire  contre  le  systêipe  de  (bire  nommer 
par  le  peuple  les  membres  du  pouvoir  exe- 
cutif, vient  de  la  difficulté  que  le  peuple 
lasse  bien  de  pareils  choix;  mais  elle  est  le- 
vée par  la  proposition  de  les  laire  eliresur 
une  liste  de  candidats , pi  oposés  par  le  coiys 
l'é^dslalif.  Cette  forme  a le  double  avantage 
fi?  confier  le  pouvoir  à des  hommes  agréa- 
bles au  corps  législatif,  et  honorés  du  choix 


ïiei^tn  encore  assez  pour  don 

faire  les  lofs  étant  la  ulnT''  P"'®®3«ce  de 
seil  d’état  ne  Sut  linî  Con- 

gnité  qn’autanrmVr  "'i®  di- 

t-:r  ;ilf  X”ïï‘f 

« fonvoir  qu’il  peu?  îmaofne^  1^'’  î°"'  '® 

si  eIle^paroîf:™t?‘‘?n““"  « 

Conseil  dctat  oii  D’ ^P^elura  que  îe 

;a  d„i,  ?srÆC"“: 

$»srn:  v“  sf’"* 

la  balance  des  pouvXTT^^ 
point  de  erai  gouveLmcnt  ^ 

par  "tf  ' ffiSe  HdCid^^^  ’ ^ est 

jourd  Imî  nu'nn  rlr^r^u  eornmune  aii^ 

J ai  rendu  le  plus  fbrt  qu’il 

niême  eiïèt.  ^ J^iïiais  produire  le 


Cette  idé^  révoTtf 

cœur  e.t,,dus  ému  du  ‘;”"ae  VeHa'- 

bfo  et^dè'  f ‘’iel-a^ïÎ 

marCKient  d ^éeutif  que  sera  con- 

président  du  Con-  I r»viî^  seulement 

S Contd  ^ lui*"-  même.  ,ppsS 

iaut  en  couven.i  , 1 hommes  ne 

à la  déciamalion.  Les  mm  ^ ^ 

f «it'“Xe  <fe  im&  un  dto« 

mslalil-,Ma.s  ,e  maditsse  aux 
et  pensantes , naissance  dans 

î-end  bmu  Ijs  ailleurs  Je 

une  asscmbiCt  ^ ,,,,  former  une  véiitable 

leur  demanoe  S! , P ^ chaque  pou- 

constitution , '|  ? , contre  les  entreprises 

voir  puisse  se  delendte^co  ^ 

des  autres  pouvous.  parlées  à 

toire  repousseu-et-  arrêter  la  vo- 

son  existence  > . „ J„ rnence  à l’attaquer  ? 

lonté  ambitieuse  qu  Popposi- 

Flus  vous  problUté 

tion,  et  JO  J,  moralement  impos- 
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po?™;.,"  SS'd,!;  “;f * <i"'«  w 

ütp:lg 

. <Jt  J ed.gc-T  ft  de  j)roi)owr  ]q  foi' 

et  vons  “o'"‘T  des  poi.s' 

^ !>  lit  !a  j>!'acc  Z nulle  part.  « Pour  f^sr 
- mer  un  gonverneniem  n-od,  ^ 
ihn  cornl^ir^i^ 

* <es  régler,  les  tempérer  les  l 

« Où  5 le'^’"“ 

;;tr%rLri^ 

ioibles  devant  un  consent  ^ •''«'mu- aussi 
pateiir,  (j„e  la  dt%laiaiif,n  J 

foible  devant  les  dSwrf  V f ' " 

vous  preserii-ez  de  satre 

n’aura  de  Idree  mP-,„fani  ’ ‘’®’8««nabî,e, 

sera  maintenue.  ^P^n,  a m"‘  f 

clierclier  la  la/XZ  S '"“'"‘enn-,  il  {àuî 

?ouro™f  pui.s!^ri  d"''""  n’3 


é droit  d-oppositron  , le  Conseil  d état  tom^ 
fevant  un  décret  d’accusation  Que  cramdre 

l’un  Conseil  c,ui  peut  être  ^ ,chaje  jns  a„t 

ïnéanti?  Vous  çraignez 

puissant  ; d’autres  demanderont  si  c est  la 

“7u"£  ™<lema,;d.«  W IroU  dV 

position  pour  le  Conseil  d état , je  suis  pei 
Ladé  qu’il  n’en  fera  presque  1^™^,  1 

si  vous  établissez  un  Sénat  respectable  , par 
ce  que  ce  corps  prépondérant  rejettera  toutes 
les  loix  danèereusL.  Mais  je  le  demande 
pour  augmenter  la  considération  du  J ' 

Kour  qu’il  ne  soit  pas  réduit  dans  1 opi- 
nion publique  à être  [e  simple  ministre  des 
volontés  du  corps  législatif. 

Si  vos  méditations  ne  vous 
pas  d’accorder  au  pouvoir  exécuti  le  di^t 
â’opposition,  il  faut  au  9-'^  1 V f 

lui^d’observationi.que  le  corps  legislatif  soit 
forcé  de  délibérer  sur  ses  observations  et 
que  pour  les  recevoir  il  soit 
se  foi  mer  en  comité  , sj  le  Conseil  le  de- 
nmnde  , afin  que  le  Conseil  ne  soit  pas  con- 
traint par  la  présence  du  public , et  qu  il  puisse 

dire  des  vérités  foi  tes  et  nécessaires,  sans  autre 
témoin  que  l’assem'plee  qui  doit  les  entendr  ^ 

C’est  prendre  l’ombre  pour  la  réalité  que 

d’imaginer  qu’un  ajipareil  imposant 
nécesliire,  puisse  donner  une  considération 
nui  ne  peut  résulter  que  oe  la  grandem 

âes  fonctions,  la  plus  grande , la  plus  augmste 

est  d’infiuer  sur  la  législation.  Accordez  donc 


4 


au  pouvoir  exdciitîF  au  moins  le  foîbîe  droit 
« ojservation  , et  comme  il  ne  peut  enti-aîn»^ 
aucun  incnov-énient , donnez  à ce  droit  le  plu* 
cie  i^^ouis  et  d’étendue  cju’il  Wa  possible*^  ^ 

journaux,  on  a nroposé 
une  tdee  tres-,uste  et  trës-convenàfilf  Test 

pou^l'rf  P?"''"''’  exécutif  l’initiative 
pou,  la  |„-opos,t,on  des  loix  d’urgence  dê 
a on  qu  aucune  loi  de  cette  espèce 

Î8ÎS’„"r“‘  Æ'K3 

' ‘«^uunues  en  Angleterre  et 

™»~.  £ poSSi  'S, 

<ro„  <lo|»,rïaiion  , Piablira  ’ ],  baKnœ  (S 
|..uvo,r.,  „ elle  e«  poSfer,*? 

-b 

chez  vous  cour  ^éuéraL  it  e*t  appelé 

te  tr,r;Erd:“ï"“'  ■■  r“i  x,“ 

mettant  sa  signature  on  • ? ^ approuve  en  y 

les  raisons  qui  l’out’empêdié*dv"r**  **1*“““* 
«sntement.  Cependant  sUes  de„x  ri  T 

r 1.  pU«r 

.c 
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La  saï^esse  qiii  a giiicSé  la  Commisnon  ans 
®on  tra;",il , a fait  re)_eUer  le  sys  eme  fu- 
neste des  ConventionspénodKjues;  eüe  acl.ei- 
ché  un  moyen  de  faire  leacnangeniens  nece  - 
«aires  sans  oix'rer  de  révoiut.M  r e >e  a 

' le  corps  léaislatiF  juge  de  la  nécessite  des  cba 
gemens  et  a donné  sur  cet 

lénat.  On  ne  peut  qu’applaudir  a des  vues  <tussi 
«âges;  mais  on  peut  penser  encore  qume 
Convention,  quelque  limite  q"  “u  lut  oo"**  ’ 

- sera  dangereuse  dansun  temps  de  crise  et  da^ 
e la  F rance  , ou , plus  que  pai 
il  faut  marclier  avec  un  exjjnt 
précisément  parce  cpie  ce  n’est  pas 
. et,p.  .U ...  la  nation.  Cet  esprit  de  suite  qut^ia 
Commission  a cberché  dans  tout  son  p.an  , e.t 
rompu  par  le  système  des  Conventions.  Vous 
Laites  renouvellev  graduellement  le  cor|. 
gislatif  et  le  directoire  pour  avoir  ce/  ^ 

suite  , et  lorsqu’il  est  question  de  la  chose  la 


tiers  des  menibres  preseiis  j 
par  le  gouverneur  ont  force 
même  si  le  gouverneur  larde 


d« 


de  cinq  jours  à fair^ 
il  est  sens® 


connoître  son  sentiment  par  son  silence  , 

*“11  nTsemble  que  cette  administration  eut  h‘ea 
plus  sage  que  celle  de  l’Angleterre,  gouverneur 

Luuel  qui  rentrer  dans 

simples  citoyens,  ne  peut  avoir  aucun  inte.et  d .ug- 
Stersa  prérogltive,  qui  est  éclairé  par  un  conseil 
qu’on  lui  a donné  , qu’il  n’a  pas  cliois.  et  ne 
l-acier  à son  gré. . . . n’««t  P°it^‘  fsnnemi  de  la  libort. 
lêtibiiqu». 
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tionnel  vous  renoncez  à vofre  excellent  sys- 
ÏX’i  assemblée  foute Àu- 

no-,.  1 } "“e  assemblée  nouvelle 

Lnm  'egislation  ordinaire  , et  vous  ne  la  re- 

t^onne!  l’acte  constitu- 

ou  quelle  soit  dominée  par  deux  ou  troi's  ora- 
I gl  and  talent  et  d’un  esprit  faux  ou 
méchant,  qui  peut  prévoir,  grand  dieu!  oà- 
le  nous  conduira,  même  sans  usurper  tous 
les  pouvoirs , et  en  se  bornant  cà  réviser  l’acte-  ' 
constitutionnel?  J’ai  déjà  présenté  des\x£! 
..ions  sur. cette  matière  importante,  lapins 
importante  de  toutes.  Je  ne  veux  pas  les  répé- 
I "^"''j'nentque  le  terme  de  six 

mentn  la  nécessité  d’un  cliange- 

mentparoitdemontreaucorjislégislatif.Quand 

à 1 expii atîors de üîi/irrp .nnn/^.oc  ' 


, 1 , V CIVI 

di!  ‘■'“«éès,  ilaura  reconnu 

tieux  lois  la  nécessité  d’un  clMBn-ement  il  «era 

de  trouvi^^a  sagesse  dans 


ü hgation  ^ d’attendre  encore  tîeux  ans, 
Çui  peut  prévoir  les  défauts  que  l’expérience 
ticcouy  rira  dans  le  meilleur  plan?  Quiiieutas- 
tirer  qu  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  corrisïer 
années  quelque  article  delà  consti- 
tution. I^tcechangementparoissoitindispensa- 

ble a tous  esjeux , cette  opinion  poim  oit  ame- 
il  ‘Ovation  ineine  des  loixconstitutionuel- 
T respectées  , faites 

dispositions  ne  compro- 
»ette  le  bonheur  public..  C’est  le  compro- 

C là 


/ 
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îriçttTe  évidemment  qne  de  soumettre  Ir.  na- 
tion à quatre  années  d’attente  , lorsque  i expé- 
rience de  deux  ans  aura  _démonti  é au  cür])S 
législatif  la  nécessité  d un  changement , et  sur- 
tout lorsqu’il  l’aura  proclaïué  par  la  décision 
des  deux  Conseils  de  la  législature,  (i) 

H me  semble  que  le  bon  sens  indique 
de  mettrç  beaucoup  de  maturité  et  ik 
lenteur  datis  l’examen  et  la  déciskm  de  cette 
question  : Jaire  ict  change  ment 

a racle  constiluno?inel  ? Mais  enfin  , lors- 
qu *^elle  est  résolue  dans  les  formçs  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  , le  corps  poli- 
tique ne  doit  pas 'être  soumis  à une  pins 
longue  attente.  Il  peut  soupirer  apres  le 
changement  démande  , comme  nous  sou- 
pirons dans  ce  moment  après  un  gou- 
vernement. • ? 

Si  votre  constitution  est  bonne , st  te 
gouvernement  établit  assuio  la  pio- 

priété,  la  sûreteThi  libcTté , ne  craignez 
pas  d’innovations;  ceux  qui  en  provoqueront 
seront  repoussés  par  l’opinion  ^ publique 
et  par  la  décision  du  corps  législaid  ; mais 
si  l’ensemble  ou  une  des  parties  nianque  le 
but  qui  vous  vous  êtes  propose  , si  de  nom- 

(i>  « Je  doute  , dit  Mably  , que^ous  approuviez 
ao.  la  constitution  de  Pansilvanie  , quand,  eile^  refuse 
30,  à la,  puissance  législative  la  faculté  de  rien  ajouter  j 
ni  de  rien  changer  à sa  première  constituUcii.. 
ap  Voilà  , je  l’avoue , une  étrange  loi  >5. 

X^eges  des  Etats-tXnis  d’Auiérique. 


h euses  rfcamations  mvoqTîent  un  cKansîe- 

\ cV'd  >!  I ^attente 

Çi-  {.laintcs  ,e  corps  legislatif  met  !e  sceau 

d opuuon  î)ubu(|ne,  ne  pensez  pas  ane  la 
rùii””  '*  ® impétueuse  atteijde-*tran- 
rét^  années  pour  avoir  la 

rctorme  eju  elle  aura  solliciiée  pendant  deux 

'i"?  î-eprésantans  auront 
riecessaire.  Cette  patience  seroit 
- ni!‘'nc'ie  dans  l’instoire  clés  nations , cC 
' ne  voie  encore  une  fois 

ser,^°'r'’®  ® Spartiates  pour  le 

v.V  !T"c-  c««.s''tution  sera  éludée  , ou 
dle«m  ' l'eflexions  ont  (pieique  justessé, 

I esmeruent  votre  attention.  Vous^ne  pouvez 
f!r  1 article  des  réviéions;  de -là 

epend  votre  sort  et  le  nôtre.  Il  emoéchera, 

J reia  naître  de  nouvelles  révolutions. 

des  droits 

la  projjrietL*  , principe  conservateur 
a société  ; mais  vous  avez  été  fôibleS  dans 
ppplicatioip  de  ce  principe.  Vous  avez 
encore, en  exigeant  une  propriété  ancleonniu- 
carrosse  un  préjugé  dangereux  Cjuiideinaudê 
moins  de  meiKio-eincnis  de  votre  pakt , après 
Ici  juste  et  louable  distinction  que  vous  ave^; 
faite  en  faveur  de  nos  guerriers.  Vous  avez 
mvoqué  /a  balance  Æv  Irais  pouvoirs- 

\ fH^pliqué  d’ime  main  tirnid# 

ce  grand  principe. 

Puissiez-vous  iVètre  plus  arrêtés  par  aucun© 


i 
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crrisidération  ptisillanime!  pnissîez-vous 
cher  hai  diluent  vers  ce  qui  vous  paroit  le 
bien  de  la  patrie  , et  jouir  ensuite  de  la  gloire 
la  plus  flatteuse  , celle  d’attacher  votre  noi» 
à une  véritable  constitution  ! 

Projet  de  decret  pour  les  élecdorts, 

Article  ICIV  du  proje  de  la  Commission. 

Tou  te  élection  an  I re  que  celles  mention- 
nées aux  articles  précédées,  se  fera  au 
rnoyen  de  deux  scrutins.  Le  premier , sim- 
plement préparatoire , sera  Jait  par  les  as- 
semblées primaires  ^ et  ne  servira  qu  a lor- 
mer  une  liste  de  ])résentalion;  le  second  ♦ 
ouvert  seulement  entre  les  candidats  msents 
sur  la  liste  de  présèolalion  , sera  dehnitit, 
et  sera  fait  par  des  assernldées  électorales. 
D/>  jours  après  a/iHjir formé  les  listes  de 

présentation, , les  assemblées  primaires  se 
réunironr  pour  nommer  les  électeurs^  en 

suivant  le  même  mode  de  scrutin. 

Projet  de  décret  pour  les  assemblées  élec- 
torales. ■ 

Les  assemblées  primaires  , après  avew 
jîCmmé  les  ciectem  s de  leur  canton , adres- 
sent les  procès-verbaux  des  élections  a i ad- 
ministration du  département.  ip, 

l orsque  l’admimsiration  a reçu  tous  les 
preiès  3 verbaux,  die  dresse  là  liste  gene- 


, Sp 

ra.e  des  «^lecteurs  du  départeraest , et  îes 
tlivise  en  six  bureaux,  en  .prenant  pourrè- 
ouiie  alpliabetîqne.  E.U,e  convonue  en- 
suite  I assemblée' électorale  et  fixe  le  jour  de 
S?*  reunion.  ^ 

Elle  place  dans  le  lieft  de  scs  séances  le 
Ub.eau  dp  électeurs  ainsi  divisés,  avec  Fin- 
c ication  de  la  salle  ^ de  réunion  destinée  à 
Chaque-  bureau  , afin  que  chaque  électeur 
Pinsse  connoitre  en  arrivant,  le  bureau  dont 
1 est  membre  et  Je  lieu  où  il  doit  tenir  ses 
séances. 

l'n  tableau  particulier  des  électeurs  qui 
cornposent  le  bureau , est  placé  à la  porte 
«e  la  salle  de  chaque  bureau. 

Aussitôt  qu’un  bureau  a réuni  les 
deux  tiers  de  ses  membies , , ii  procède  à 
e.ection  d un  président,  d’un  secrétaire  et 
ce  d scrutateurs. 


Après  sëtre  ainsi  constitué,  il 


wins  les  formes  prescrites  par  la’  loi,  a 

élection  ordonnée  parla  convocation  del’as- 
semblee  eiectorale.  Les  sirifiages  ne  peu- 
\ent  etie  don4cs  eju’aux  individus  inscrits 
dans  la  liste  de  présentation  formée  par  les 
assemblées  primaires.  ^ 

piiaque  bureau,  après  avoir  fait  le 
tkpoiu.lement  de  son  scrutin,  envoie  deux: 
commissaires,  en  porter  le  résultatsignédes 

"ne  ud  ’ et  scrutateurs,  1ns  fa 

salle  qui  a ete  indiquée  pour  recevoir  les 
«ommissaires  des  six  oureaux. 


I 


Lorm\Te  les  coniinissaires  sont  rciursS  , liS 
«oinnosem  des  lésiiltats  des  scrutins  dçs  six 
bureaux  un  résultat  general , piocla- 

ibent  dans  chaque  bureau  auquel  ils  iciiiet- 

tent  en  même  tem|)S  une  copie  du  resuitat 
'^jénéral  signé  ]>ar  eux.  Il  en  remettent  aussi 
Une  copie  signée  à radnunistî  ation  du  de- 

partenienî.  ^ 

il  est  expressément  défendu  aux  électeurs 
de  se  réunir  en  assemblée  eénérale.  Les  pré- 
sidens  qui  permcttroieiit  de  dclibeier  sui  îô 
ra oiet  ce  cette  reiiinon  , serqient  dciioriceâ 
et  poursuivis  i>ar  fadmimstration  pardevant 

"t  ^*1  I ^ ^ *-k /-ï  «A  t-vA  jLà  C il  lil 


rue  Gk-îe-Caur 


